REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique


CONTRAT DE RECHERCHE
(Rétribution des activités de recherche
 pour les enseignants chercheurs)

N° ……………………

du …………………….

ENTRE

L’établissement (
) …………………………………………………………………………………

Désigné ci-après par l’expression (*) "……………………………………." et représenté par son (sa) Recteur (trice), Directeur (trice), M., Mme. : ……………………………....

………………………………………………………………………………..……………………….

ET

Le contractant : M., Mme., Melle : …………………………………………., membre/chef du projet de recherche intitulé : "……………………………………………….................

…………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………

et suivi par l’organisme pilote (
) :…………………………………………………………...

Il a été convenu de qui suit :
Article 1er :
Le présent contrat est conclu en vue de la réalisation du projet de recherche scientifique et de développement technologique intitulé : "…………………………......

………………………………………………………………………………………….
Relevant du programme national de recherche suivant………………………………….

…………………………………………………………………….

Placé sous la responsabilité de : M., Mme., Melle. …………………………………..…   et suivi par l’organisme pilote (2) : …………………………………………………..………...

Article 02 :

Le présent contrat de recherche est défini conformément aux lois                    et règlements en vigueur notamment :

· Décret exécutif n°10-232 du 2 octobre 2010, fixant les conditions d’exercice des activités de recherche par l’enseignant chercheur hospitalo-universitaire ou l’enseignant chercheur ainsi que les modalités de leur rétribution ;

· Convention entre l’établissement (1) …………………………………………….…. et l’établissement (2) …………………….……………….…. n° ……….…. /2011 en date du ……………….….………. ;

· Contrat de recherche n° ……/2011 en date du ………….………. entre l’établissement (2) …………………………………………………….…. et le chef de projet : M., Mme., Melle   ……………………..…………………………….…………..

Article 03 :identification du contractant :
M., Mme., Melle : ………………………………………………..…………………………..

Titulaire du diplôme : …………………………………………………….................

Fonction exercée : …………………………………………………………………….……

Grade : ………………………………………..………………………………………………

Lieu d’exercice : ……………………………………………………………………………..

Laboratoire/Unité de recherche : …….…………………………………………………

Etablissement de rattachement du Laboratoire/Unité de recherche : ….……...

………….……………………………………………………………………….……………...

Responsabilité occupée au sein du laboratoire/Unité de recherche (Directeur/ Chef de division/Chef d’Equipe: …………………………………
Article 04 :
Le cahier des charges est le descriptif du projet de recherche cité à l’article 1. Il est annexé à ce contrat et en fait partie intégrante. 

Article 05 :
Le présent contrat prend effet à partir de la date de la signature du contrat de recherche visé à l’article 2. Il est conclu pour une durée d’une année et reconduit annuellement sur une période qui ne peut excéder la durée du projet.

Une évaluation négative des activités de recherche du contractant entraîne la résiliation du présent contrat de recherche.

Article 06 :
Le contractant s’engage à réaliser les activités de recherche découlant du projet de recherche cité à l’article 1, dont le détail est donné dans le cahier des charges annexé au présent contrat.

Article 07 :
Le contractant s’engage à ne pas souscrire, durant la période de mise en œuvre du présent contrat, un autre contrat dans le cadre de la mise en œuvre des programmes nationaux de recherche. 

Article 08 :
Le contractant s’engage à ne pas assurer des tâches d’enseignement à titre d’occupation accessoire, sauf en cas de nécessité absolue et après autorisation expresse de son organisme employeur.
Article 09 :
Le contractant s’engage a transcrire ses efforts liés aux activités de recherche sur le cahier de projet PNR et remettre au chef de projet les rapports périodiques et le rapport annuel d’activités comportant l’état d’avancement des activités de recherche dont il a la charge
Article 10 :
Le contractant s’engage à ne pas solliciter de détachement pendant la durée de réalisation du projet où il est inscrit.

Article 11 :
Lorsque le contractant sollicite une mise en congé pour des raisons autres que les stages de courte durée, à savoir le détachement pour la formation de longue durée, la mise en disponibilité, la maladie ou le congé de maternité, le présent contrat est suspendu pour la durée du congé.

Article 12 :
L’établissement de domiciliation du projet (1) …………………..…………………… est tenu d’informer l’organisme employeur du contrat souscrit par le contractant si ce dernier ne figure pas dans son état nominatif.

Article 13 :
L’établissement (1) …………………..……………………….…. s’oblige à apporter toute diligence à assurer les conditions nécessaire pour la bonne mise en œuvre du projet de recherche cité à l’article 1 dans le cadre de la législation et la réglementation en vigueur..

Article 14 :
En application des dispositions des articles 11, 12, 13 et 15 du décret n° 10-232 du 02 octobre 2010, visé à l’article 2, le contractant bénéficiera d’une rétribution mensuelle de : 

Dinars (en chiffre) : …………………………………………..…………………………..

Dinars (en lettre) : ……………………………..……………..…………………………..

Correspondant au grade de (Prof/MCA/MCB/MAA/MAB) : ……………………..

et, éventuellement, d’une rétribution mensuelle, au titre de la responsabilité occupée, de :

Dinars (en chiffre) : …………………………………………..…………………………..

Dinars (en lettre) : ……………………………..……………..…………………………..

Correspondant au poste de responsabilité de (Dir.Unité/Dir.laboratoire/Chef de Division/Chef d’Equipe) : ……………………………..………..…………………………..

Article 15 :
La résiliation du présent contrat intervient après un préavis de trois mois.

Soit :

· à l’initiative de l’établissement (1) …………………………………………………… en cas de manquement de la part du contractant dans ses obligations et/ou en cas d’évaluation négative des travaux de recherche par le Comité Sectoriel Permanent de Recherche Scientifique et du Développement Technologique (CSP) relevant du département ministériel du contractant.

Soit :

· à l’initiative du contractant sur la base d’un rapport préalable, motivé             et recevable, et sans préjudice à la poursuite du projet, transmis à l’établissement (1) ……………….…..……………………….…...

Article 16 :
Pour toutes difficultés qui pourraient survenir à l’occasion de l’application du présent contrat, et qui ne peuvent pas être réglées à l’amiable, les deux parties sont convenues d’avoir recours au Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique.

                     Fait à ……………………. Le …………………….

   Accepté par le contractant
(avec la mention lu et approuvé)                        
                Le Chef du projet

Le (la) Recteur (ice) / Directeur (trice)

NB : Chaque exemplaire de contrat doit comporter les pièces suivantes :

1) Une copie du dernier arrêté de nomination

2) Une copie du dernier diplôme

3) Une copie du chèque ou un chèque barré













(�) Indiquer l’intitulé de l’établissement de domiciliation du projet.


(*) Indiquer les initiales de l’établissement (1). 


(�) Indiquer l’intitulé de l’Agence ou le Centre chargé du suivi de l’exécution du projet .





